
Nos associations

L’ENSEMBLE DE NOS ONG REGIONALES ET NATIONALES REPRÉSENTENT 
PLUS D’UN MILLION D’ADHÉRENTS ET DE SYMPATHISANTS 

Et des associations partenaires avec lesquelles nous travaillons depuis 2012 



Lyon-Turin « cost efficient » :

Assurer le besoin de transport marchandises et voyageurs en :

Rentabilisant les investissements déjà réalisés,
Préservant l’argent public des États et de l’Union Européenne,

Limitant le déficit public (investissement et exploitation)
Limitant l’impact environnemental

Nos analyses exclusivement fondées sur la documentation officielle



• Projet de tunnel transfrontalier : 10 Milliards d’euros pour 360 000 camions 
et 42 minutes pour les voyageurs;

• Une voie ferrée existante :
• Modernisée et sécurisée : 1 milliard d’€ de travaux en 10 ans,

• Compétitive avec la route,

• Capacité adaptée au report modal,

• Rentabilité socio-économique et Analyse coût/bénéfice ;
• Avis négatifs des hautes administrations françaises,

• Prévisions erronées et surévaluation des externalités,

• Les engagements financiers du traité franco-italien;

• Des atteintes inutiles à l’environnement;

EXPOSÉ



Une démarche « Cost efficient » aujourd’hui ?
Utiliser la voie existante modernisée/rénovée en : 

• Reliant PARIS et MILAN en 5h25 pour les voyageurs
• Au lieu de 4h en dépensant 26 Milliards d’€;

• Transportant 1 million de containers par an
• Au lieu de 360 000 poids lourds en dépensant 10 Milliards d’€;

• Rentabilisant les lourds investissements faits en France et en Italie
• Au lieu de dépenser plus en délaissant les investissements réalisés

• Utilisant l’avantage concurrentiel
• Au lieu d’un investissement qui ne le serait pas

• Réduisant immédiatement la pollution dans les Alpes
• Au lieu d’attendre 10 ans, 20 ans ou 50 ans pour une solution miracle.



Paris Milan en 5h30 aujourd’hui,
pour le faire en 4 heures il faut dépenser plus de 26 milliards dans le projet Lyon Turin

La promesse : Paris – Milan 4 h au lieu de 7 h



Le gain de temps
Enquête publique 2006 source LTF

ENQUÊTE PUBLIQUE 2006
gain de temps : 1h28 pour la totalité du projet (26  Milliards €)
Pour le tunnel seul : 42 minutes (10 Milliards €)



En réalité 6h56 
à cause de 9 arrêts 
entre Paris et Milan :
1 - Lyon,
2 - Chambéry,
3 - St-Jean-de-Mnne,
4 - Modane,
5 - Bardonnecchia,
6 - Oulx (gare pour Briançon),
7 -Torino,
8 - Vercelli,
9 -Novara,



Des travaux importants 
sur la voie ferrée existante
Capacité/Sécurité/Gabarit



ANNEES 80 AUJOURD’HUI

Voies Voie unique en Italie de Bardonechia à Susa Double voie, renouvellement voie ballast, 
Tunnels mis au gabarit GB1, 
remplacements des ponts

Conditions d’exploitation Informatique inexistante Refonte complète signalisation, sécurité, 
IPCS, informatique efficiente

Motrices Changement des motrices incompatibles 
entre les 2 pays à Modane; arrêt mini 1h30

Motrices BB36300 tri-tension compatibles, 
pas de changement de matériel

Douanes Déclaration en douane, arrêt jusqu’à 4h Shenghen, plus de douane

Trains de fret / jour 56 trains par sens et par jour (convention 
franco-italienne) ; en moyenne 60 / jour / 
sens. Plus de 10 Millions de tonnes / an

10 par jour et par sens, dont 4 pour Aiton-
Orbassanno
3,5 millions de tonnes / an

Trains de passagers 10 aller-retour / jour Modane Italie + 3 aller-
retours / Lyon – Italie; 26 trains de passagers 
/ jour dans le tunnel

3 aller-retour / jour Paris-Milan

Total de circulations 146 trains par jour 2 sens confondus sur 
ancienne ligne

26 trains par jour 2 sens confondus sur 
ligne entièrement rénovée

Les travaux sur la ligne ferroviaire existante



Rénovation/Sécurité du tunnel 
existant Déclaration de projet



Rénovation du tunnel existant



La réalisation des travaux (capacité et sécurité)
est bien réelle avec une redevance d’usage définie 
dans le Document de Référence SNCF Réseau 2020

Prétendre qu’il existe des problèmes de sécurité est contraire à la documentation



Une voie ferrée existante compétitive,
La route plus chère



Une voie ferrée existante compétitive
Source : DG Move 

Commission Européenne

La route est toujours 
plus chère que le 
service ferroviaire avec
l’infrastructure existante.



Tarifs routiers dissuasifs
Compétitivité de la ligne existante



L’Ecotaxe (RPLP) Suisse mettrait 
les camions sur les trains

Une voie ferrée existante concurrentielle 



Une voie ferrée existante compétitive mais inutilisée

Pendant les travaux
49 trains

Après travaux
26 trains

Source Rapport financier TELT 2018



Section transfrontalière : combien de camions pris à la route? 
POUR 10 Milliards d’euros ?

Document enquête publique LTF 2006



Section transfrontalière : combien de poids lourds en moins 
pour 10 Milliards d’euros ?

Document enquête publique RFF 2012



Synthèse 2 critères : Longueur des rames 550m et 1.150 tonnes tractées
Wagons 
doubles

Rame Annuel

Type Tare (t) Longueur
(m)

Longueur
(m)

Poids Equivalent 
remorque

% 
charge 

utile

Equivalent 
semi Rem

Modalhor 40,7 33 467,2 1127 26 36,9% 910 000

Remorque sur 
Wagons Poches

32,9 34,2 517 1105 28 40,6% 980 000

Conteneurs sur 
Wagons Poches

32,9 34,2 551,2 1079 30 44,5% 1 050 000 

Conteneurs 90 
pieds novatrans

29 29,6 511,8 1088 32 47,1% 1 120 000 

Longueur 2 Motrices UM : 38,2 m
Trafic annuel sur 350 jours et 100 trains par jour 
Tares routières : remorque vide = 7t ; conteneur vide = 3,5t
Charge utile moyenne = 16t (source rapport CNR)

Diminuer d’un million de Poids Lourds le trafic routier
La ligne existante le permet à moindre frais dès aujourd’hui



Une démarche « Cost efficient » c’est :

• Exiger des réalisations de report modal
• Au lieu des déclarations non tenues depuis près de 20 ans;

• Tenir compte des analyses constantes des hautes administrations
• Au lieu des promesses ou études ni indépendantes, ni impartiales;

• Exiger des analyses recoupées par les constats et documentations
• Au lieu des prévisions surévaluées, erronées, fausses ou approximatives

• Vérifier les valeurs la réalité pour les externalités
• Au lieu des déclarations non démontrées, incohérentes.



Des engagements gouvernementaux
de report modal route/rail non tenus



Depuis 2002 aucun engagement n’a été tenu
2008 Dominique Bussereau

« Dès que les travaux de mise au gabarit seront terminés

dans la partie française, puisqu’ils ont été effectués du

côté italien, nous augmenterons la fréquence de

l’autoroute ferroviaire et nous augmenterons également

Les destinations pour qu’elles puissent être sur un plus

long trajet que le Tracé actuel entre Aiton et Orbassano. »

2013 Jean-Marc Ayrault

2002 Jean-Claude Gayssot

2012 Thierry Mariani Annexe III Accord franco-italien

Aujourd’hui chaque jour, seules 4 navettes 
ferroviaires circulent (soit 30 000 camions /an)
et 16 trains de fret conventionnels



Intérêt socio-économique
Analyse coût/bénéfice



Des constats partagés par les administrations centrales depuis 20 ans
• 1998: Conseil Général des Ponts et Chaussées,

• 2003/2006: Inspection Générale des Finances et Conseil Général des Ponts et 
Chaussées,

• Depuis 2009: Cour des Comptes



1er février 2018 : Le Conseil d’Orientation pour les Infrastructures 
n’inscrit pas le projet Lyon-Turin dans la programmation des 

investissements à 20 ans



Des constats partagés par les administrations 
centrales depuis 20 ans

1998 Rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées
http://lyonturin.eu/documents/docs/Brossier%201998.pdf



Des constats partagés par les administrations 
centrales depuis 20 ans

2003 : Rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées et Inspection Générale des Finances
http://lyonturin.eu/documents/docs/ponts%20et%20chaussee.pdf



Des constats partagés par les administrations 
centrales depuis 20 ans

2003 : Rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées et Inspection Générale des Finances
http://lyonturin.eu/documents/docs/ponts%20et%20chaussee.pdf



2006 : Perte actualisée par Lyon-Turin Ferroviaire / TELT 
2,880 Milliards (Dossier enquête publique)



Des constats partagés par les administrations 
centrales depuis 20 ans

2012 : Cour des Comptes Référé au 1er Ministre
http://lyonturin.eu/documents/docs/courdescomptesRefereLyonTurin20121105.pdf



Des constats partagés par les administrations 
centrales depuis 20 ans

2014 : Cour des Comptes
http://lyonturin.eu/documents/docs/20141023_rapport_grande_vitesse_ferroviaireCOUR_COMPTES.pdf



Doutes sur l’analyse Coûts/Bénéfice de TELT 2014

Monsieur Baccelli est administrateur de TELT, il ne peut prétendre à l’indépendance et se trouve en conflit d’intérêts



Doutes sur l’évaluation du coût (TELT 2014)

Contrairement à ce qui est prévu par l’article 18 du traité l’évaluation TRACTEBEL n’est ni indépendante ni impartiale

57 km
X 2 tubes
X 86 millions €
= 9,804 Mds €

= 10,966 Mds €



Les prévisions erronées
PIB/PIL/GDP



Les prévisions et Analyses Coûts/Bénéfices fondées sur le PIB



Des prévisions fausses, Trafics routiers et ferroviaires
Forecast 2017 w/o new line 61 million Tons

Actual 2017: 22 million Tons = 36%



Mauvaise méthodologie Nord/Sud ≠ Est/Ouest, ProducIon industrielle Vs PIB

https://or-argent.eu/wp-content/uploads/2016/10/production-industrielle-europe-coeur.jpg

Evolution 
trafic route-
Rail 
France/Italie 
Source OFT

Evolution 
trafic route-rail 
Suisse-
Autriche/Italie 
avec des 
infrastructures 
identiques

https://www.journaldunet.com/economie/magazine/1040170-pib-de-la-zone-euro/



Mauvaise méthodologie : une nouvelle infrastructure ne crée pas le trafic
1/ Le trafic routier 2018 au niveau de celui de 1993, aucune « explosion » du trafic 
2/ La mise en service de l’autoroute de Maurienne ne crée pas de nouveaux trafics de marchandises
3/ Le constat diminution/stagnation des trafics de marchandises est antérieur à la crise

Trafic routier 2018 
= Trafic routier 1993 

Création Autoroute de la Maurienne

Aucune « explosion » du trafic routier

Crise économique
2007/2008 



Les prévisions effets externes
CO2/Accidentologie/Bruit



Des prévisions fausses, incohérentes
Site Internet TELT SAS le 18 juillet 2018

85 M tonnes éq CO2 / 70 ans = 1,2 MT éq CO2 par an

Incohérence le 
même jour sur le 
même site TELT



Des prévisions fausses, Diminution éq CO2
Site Internet TELT SAS le 18 juillet 2018

Lyon-Turin Ferroviaire TELT a valorisé à 670 MILLIONS € la diminution de la pollution et des gaz à effet de serre  comme suit :

Ces montants sont largement surévalués car Les émissions d’un million de poids lourds DIESEL 
sont en réalité de 412 KT éq CO2. Les évolutions technologiques GNV, Hydrogène orientent les émissions à la baisse

2,5 millions 
de tonnes 
de CO2/an

Enquête publique RFF 2012 Pièce G page 78



Des prévisions fausses, Diminution éq CO2
Site Internet TELT SAS le 18 juillet 2018

Guide méthodologique évaluation émission des GES Ministère du développement durable

Pour un camion les émissions de GES sont de 412 Kg éq CO2 pour 16 tonnes sur 300 kilomètres 
et pour un Million de camions 412 800 tonnes éq CO2 par an et non pas 3 millions de tonnes comme l’annonce TELT

L’effet externe positif est donc moindre et la perte socio-économique s’accroit



Des prévisions, des analyses, des effets externes douteux :
Accidentologie

Une fois encore le 
montant de l’effet externe 

positif de 730 M€ est 
largement surévalué

Comme le démontre le 
rapport du Conseil 

d’Administration SFTRF 
0 blessé et 0 décès

Le bilan des résultats économiques et sociaux de l’autoroute de Maurienne démontre aussi la faible accidentologie



Des prévisions, des analyses, des effets externes douteux :
Niveau sonore/Bruit

L’analyse du rapport du 
Conseil National du Bruit 

démontre la surévaluation 
des 2 310 M€

L’évaluation financière de la réduction des effets du bruit est donc largement surévaluée

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/cout-social-pollutions-sonores-france_2016-05-04-rapport.pdf

Soit 1 137 € par an et par personne Pour 100% du bruit

Dont 1 510 M€ pour la partie française 65,36%

La population vivant en France  

entre l’entrée du tunnel et la 

frontière italienne est de 16 801 ha 

soit 25 705 ha pour la totalité de 

l’ouvrage.

L’évaluation financière du promoteur 

correspond à 320 années par 
habitant en considérant que seuls la 

moitiés de la population est 

aujourd’hui concernée par le bruit 

routier et ferroviaire sur l’itinéraire 

en considérant que seule la moitié 

de la population est concernée



Des prévisions, des analyses, des effets externes surévalués

On peut considérer que le montant de 4 290 M€ annoncé
peut être réduit sans risque d’erreur, d’au moins 1 500 M€
ce qui amène à un Bénéfice actualisé net avec coût
d’opportunité des fonds publics de - 4 380 M€ pour le projet
transfrontalier et – 1 230 M€ pour la partie française pour
autant que l’Italie paie plus que la France



Une démarche « Cost efficient » c’est :

•Exiger le respect des engagements internationaux

•Exiger la disponibilité des financements



Le traité franco-italien



Le traité engageant la France et l’Italie
à construire ou faire construire la « partie 

commune du projet Lyon-Turin »

• Accord du 29 janvier 2001
• Article 1 Engagement 

• Accord du 30 janvier 2012
• Article 4 Définition de la « Partie commune »

L’engagement financier et l’incidence sur les comptes publics est donc bien supérieur au seul tunnel transfrontalier

L’enquête publique obligatoire en France ne vise 
qu’un tube des tunnels Belledonne-Glandon, en 
violation de l’article 7 de la Charte de 
l’environnement et de la Convention d’Aarhus



Le traité engageant la France et l’Italie
Répartition inégale du financement



Le traité engageant la France et l’Italie
Répartition inégale du financement

L’inégale répartition trouve son origine dans l’article 4, la France s’engageant
à construire 33 km de tunnels à double tube alors que l’Italie n’est engagée qu’à 19,5 km de tunnels.

La France ne tient pas son engagement et est incapable de le tenir dans un délai raisonnable.

Deux raisons à cela 1) absence de consultation de la population; 2) rejet par le Conseil d’Orientation des Infrastructures



Le traité engageant la France et l’Italie
Obligation de disponibilité du financement

L’absence de financement interdit le lancement des travaux.



Le traité engageant la France et l’Italie
Absence de disponibilité du financement

La réponse de la Ministre des 
transports confirme l’absence de 

financements dédiés au projet



Le traité engageant la France et l’Italie
Absence de disponibilité du financement

Le projet Lyon-Turin n’apparaît pas dans la programmation des investissements du Conseil d’Orientation des Investissements



Le traité engageant la France et l’Italie
Absence de pénalités

Seul un Tribunal arbitral est prévu par le traité franco-italien

L’article 17 du RÈGLEMENT (UE) No 1316/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 11 décembre 2013 précise :
« La décision de mettre en œuvre ces projets relève de la compétence des États membres
et dépend des capacités de financement public ainsi que de leur viabilité socio-économique,
conformément à l'article 7 du règlement (UE) no 1315/2013. »

Les disposition du Règlement et du traité sont parfaitement opposables à l’Union Européenne



Une démarche « Cost efficient » ne peut 
s’accommoder :

•De fausses déclarations pour obtenir des subventions

•De fausses déclarations pour obtenir des autorisations

•De détournements des taxes routières

•De conflits d’intérêts

•De la présence d’entreprises liées au crime organisé

•De contournement des règles de concurrence



Des situations douteuses



Des pratiques douteuses sur les financements UE
The promoters of the project decided to present some
final works as preliminary to start them earlier and
receive 50% funding from UE instead of 40% for 
definitive construction



Une situation douteuses sur les financements de la route
Il existe en effet un Fond pour le Développement
de l’Intermodalité dans le Massif Alpin (FDPITMA)

Code des transports partie règlementaire

Malgré la déclaration à la Commission la France détourne le fonds de son objet règlementaire
en l’utilisant pour financer la route



Le FDPITMA est détourné de sa mission légale
L’argent public aussi

Le bénéfice de la pollution Routière du Mt-Blanc
sert à financer la pollution de la Maurienne et non l’intermodalité



Conflit d’intérêts UE



IGD un lobby économique fondé par des acteurs du BTP
Représentant d’intérêt déclaré à la HATVP

https://www.hatvp.fr/fiche-organisation/?organisation=407693837



IGD un président élus par des acteurs du BTP

Représentant d’intérêt déclaré à la HATVP



TELT et IGD un président commun
Des bénéficiaires de marchés Lyon-Turin 

administrateurs de l’IGD



Des situations répréhensibles

Monsieur Bufalini sera nommé
Directeur Général de LTF

Directeur général tentant de soustraire
des documents aux enquêteurs
maintenu en poste jusqu’en 2011
condamné pénalement



Un traité comportant des clauses contrevenant aux règles 
du commerce mondial et du marché européen



Des atteintes à 
l’environnement injustifiées



Il n’y a donc aucune justification ni intérêt socio-
économique à porter atteinte à l’environnement

Terres agricoles Ressources en eau

Déforestation

Émissions CO2 construction 17 millions de tonnes 

Risques environnementaux

Déblais et dépôts

Tarissement des sources
(Villarodin Bourget)



Procédure en annulation 
de l’utilité publique



Prorogation de l’utilité publique contestée 
devant le Conseil d’État



Des investissements urgents 
en France et en Italie

plus opportuns



Des urgences en France pour le plus grand 
nombre et pour la sécurité des réseaux

Viaduc de Gennevilliers : le pont s'affaisse, l'autoroute A 15 fermée



Des urgences en Italie pour le plus grand 
nombre et pour la sécurité des réseaux

Effondrement du pont de Gênes : 37 ans de négligence

Depuis le séisme de 2009, l’Aquila attend toujours sa 
reconstruction

Deux causes complémentaires en Italie, au défaut d’entretien commun à la France et l’Italie :
a) Des constructions partiellement réalisés par des entreprises liées au crime organisé,
b) Une forte sismicité entraînant un vieillissement prématuré.



Si comme le disent les promoteurs du tunnel de base, une infrastructure "gommant les Alpes" doit redonner 
une place concurrentielle au rail, alors nous devrions constater sur plus de 70 % du réseau ferré "de plaine" 

une activité fret ferroviaire florissante.

Le projet  de tunnel transfrontalier « Lyon-Turin »
est inefficient, inefficace et inopportun.

À l’inverse la voie ferrée existante est efficiente et répond
largement aux besoins.

Le financement européen est donc injustifié
et

Le projet n’est pas « Cost efficient ».


